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Comité sur les disparitions forcées (CED)
Le Comité sur les disparitions forcées est l’organe d'experts indépendants chargé de surveiller la mise en œuvre de la Convention Internationale pour la protection de toutes les Personnes contre les disparitions forcées par les États parties. Il se compose de 10 membres qui remplissent leurs fonctions à titre personnel. Pour plus de détails sur la composition actuelle du Comité, veuillez consulter: https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CED/Pages/Membership.aspx
22ème session (28 mars – 8 avril 2022)
Les circonstances actuelles liées à la pandémie de Covid-19 ne permettent pas encore de confirmer si des réunions présentielles seront possibles en mars 2022. La présente note d'information a été préparée en tenant compte de cette situation. Toutes les parties intéressées seront informées dès que des informations supplémentaires seront disponibles à cet égard. 

En attendant, le Comité poursuit ses travaux au quotidien et confirme qu'il tiendra sa session en mars 2022. Toutefois, l'ordre du jour et le programme de travail devront être adaptés en fonction de l’évolution des circonstances. Les délais communiqués dans la présente note ont été définis sur la base de l’agenda actuel. 

Quel que soit le format de la session, les réunions publiques du Comité seront retransmises sur le web au lien suivant : 
https://media.un.org/en/webtv
L’agenda provisoire de la session (CED/C/22/1) peut être consulté au lien suivant:
https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/SessionDetails1.aspx?SessionID=2531&Lang=fr
Lieu de la session
En fonction de l'évolution de la pandémie COVID 19, la 22e session du Comité aura lieu à Genève, ou à distance. Les informations pertinentes seront partagées dès qu'elles seront disponibles.

États parties faisant l’objet d’un examen

1. Rapports initiaux : dialogue avec l'État partie et adoption d’observations finales (art. 29, par. 1, de la Convention) 
22e session : le Comité examinera les rapports et la situation des États parties suivants : Grèce et Niger
L'examen du rapport initial de l'État partie a lieu au cours d’un dialogue interactif avec les représentants des autorités nationales, et d'échanges avec les institutions nationales des droits de l'homme et les acteurs de la société civile, y compris les ONG et les victimes. 

À la suite du dialogue interactif avec l'État partie, le Comité adopte des observations finales au cours d’une séance privée. Dans ce document officiel, le Comité présente les aspects positifs, les principaux sujets de préoccupation et les recommandations du Comité à l'État partie concernant les mesures qu'il devrait prendre pour remplir ses obligations au titre de la Convention.

2. Listes de questions 
22e session : le Comité adoptera des listes de questions pour le Costa Rica, le Mali et la Mauritanie
Les listes de questions sont adoptées par le Comité pour les États qui ont soumis un rapport initial. Elles transmettent à l'État les questions du Comité concernant les informations fournies dans ce rapport. 

Les listes portent les questions du Comité à l'attention de l'État partie concerné. Une fois adoptées, elles sont transmises à l'État partie concerné, qui est invité à fournir des réponses écrites dans un délai fixé par le Comité.
Où consulter la documentation relative à la session et les documents adoptés par le Comité ?
Les rapports des États parties et autres documents publics relatifs à la session peuvent être consultés au lien suivant : https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/SessionDetails1.aspx?SessionID=2531&Lang=fr 
Les listes de questions, les observations finales et les observations sur les informations complémentaires adoptées sont partagées avec les États concernés. Elles sont ensuite publiées sur la page web du Comité sous le pays et la session concernés. Une fois soumises, les réponses de l'État partie sont également publiées à la page suivante : https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CED/Pages/CEDIndex.aspx 
Participation des victimes, des organisations de la société civile et des institutions nationales des droits de l'homme

Le Comité des disparitions forcées encourage vivement participation des victimes, des institutions nationales des droits de l'homme et des organisations internationales, régionales, nationales et locales de la société civile dans le développement de ses travaux. 

Cette participation peut se réaliser par la présentation d'informations écrites avant la session (voir les délais ci-dessous), et par des exposés oraux au Comité au cours de la session.

1. Contributions écrites 

a) Contenu des contributions écrites : 
- Les informations et rapports doivent être aussi spécifiques, fiables et objectifs que possible, et doivent être rédigés dans un langage non abusif. 
- Les contributions doivent porter sur la situation des disparitions forcées dans l'État concerné, mais aussi sur toutes les dispositions relatives à la prévention des disparitions forcées (en ce qui concerne par exemple l'enregistrement des personnes privées de liberté, ou l'accès aux informations y afférentes ; la question du non-refoulement ; les principes de coopération entre les États parties, etc.) 

- Les rapports qui suivent la même présentation que les rapports soumis par l'État partie sont particulièrement bienvenus. Les informations doivent être pertinentes pour le mandat du Comité et l'examen du rapport de l'État partie. 

- Les soumissions écrites doivent être aussi concises et précises que possible. Elles doivent être limitées à un maximum de 10 700 mots (environ 15 pages), plus annexes.

- Lorsqu'il s'agit d'un État à l'égard duquel le Comité adoptera une liste de questions, il est fortement recommandé de consulter le rapport de l'État partie, disponible sur la page web de la session, afin d'y apporter tout commentaire utile. Les contributions écrites doivent aussi aborder tous les points considérés d’importance, même s’ils ne sont pas mentionnés dans le rapport de l’Etat partie. 
- Les informations ne doivent pas contenir les noms des victimes, sauf s’ils se rapportent à des cas largement connus du public, ou si l'organisation qui soumet le rapport a le consentement des victimes (les personnes disparues mais retrouvées, ou leurs parents ou représentants) et peut démontrer ce consentement.  

- Toutes les contributions doivent être faites en anglais, français ou espagnol. Comme la plupart des membres du Comité utilisent l'anglais comme langue de travail, il est fortement recommandé de traduire à l’anglais les documents soumis en français et en espagnol (une traduction non-officielle est suffisante. Dans ce cas, merci de bien vouloir joindre le document dans toutes les versions de langues disponibles). Veuillez noter que le Secrétariat des Nations unies ne traduit pas les documents présentés par les institutions nationales des droits de l'homme et les représentants de la société civile.
- Tous les documents doivent être envoyés par voie électronique (préférablement en Word et PDF) au Secrétariat du Comité à l'adresse électronique suivante : ohchr-ced@un.org
- Les contributions doivent préciser le nom de l'organisation ou des / de la personne qui les présente(nt). Dans le cas d’une contribution à titre individuelle, la/les personne(s) qui la soumet(tent) doi(ven)t préciser leur(s) titre(s) et fonction(s).  Les informations anonymes ne sont jamais acceptées.
- Veuillez indiquer dans l'objet de votre courriel le pays auquel la soumission se réfère, ainsi que le numéro de la session (22e session).

- En principe, toutes les informations soumises seront rendues publiques sur la page web du Comité. Veuillez préciser clairement dans votre message de soumission si vous souhaitez que le rapport soit rendu public, ou qu'il reste confidentiel.
b) Dates limites pour les contributions écrites (22e session) :
Les délais pour les contributions écrites varient en fonction de la phase de la procédure correspondant à chaque État concerné. 

- Pour le Cambodge, la Gambie et le Nigeria (listes de questions) : 1 décembre 2021
- Pour la Grèce et le Niger (dialogue interactif) : 1 mars 2022
c) Comment présenter vos contributions :

Dans la mesure du possible, merci de soumettre vos contributions uniquement sous forme électronique (format Word et PDF), en adressant un courrier électronique à l'adresse suivante : ohchr-ced@un.org
Si vous vous voyez dans l’obligation de soumettre des documents imprimés, merci de les envoyer à l'adresse suivante, en prenant en compte les délais de rigueur :
Secretariat du Comité sur les disparitions forcées

8-14 Avenue de la Paix

CH 1211 Genève 10 – Suisse
2. Briefings oraux pendant la session 

Les victimes, les organisations de la société civile et les institutions nationales des droits de l'homme (INDH) sont vivement encouragées à participer aux sessions du Comité. 

Elles peuvent présenter des exposés oraux au Comité sur des questions liées à la mise en œuvre de la Convention dans les États avec lesquels un dialogue interactif est prévu pendant la session. Ces séances d’échange ont lieu au cours de réunions privées, généralement programmées un ou deux jours avant le dialogue avec l'État partie concerné. 
Si vous souhaitez participer à un briefing oral au Comité, veuillez en informer le Secrétariat au moins un mois avant le début de la session afin que votre intervention puisse être coordonnée de manière optimale.

Pour toute information complémentaire concernant une éventuelle participation à la 22e session, veuillez contacter le secrétariat du Comité des disparitions forcées avant le 28 février 2022 aux adresses électroniques suivantes : ohchr-ced@un.org et aprophette@ohchr.org 
Les victimes, les organisations de la société civile et les institutions nationales des droits de l'homme peuvent également assister aux réunions publiques du Comité en tant qu'observateurs, mais n'auront pas la possibilité de s'adresser au Comité pendant ces réunions.
3. Accréditation et laissez-passer

Les victimes, les organisations de la société civile et les institutions nationales des droits de l'homme qui souhaitent assister à la session, en personne ou en ligne, doivent s'inscrire sur "Indico" au lien suivant : https://indico.un.org/event/36575/ 
Veuillez-vous inscrire suffisamment à l'avance en suivant les instructions qui se trouvent sur "Indico". 

Pour la 22e session, les inscriptions seront ouvertes à partir du 1 mars 2022.
Si la session peut avoir lieu à Genève et que vous souhaitez y participer en personne, vous devrez obtenir un laissez-passer. 

Cette démarche doit se réaliser en personne, au Groupe des cartes d'identité des Nations Unies situé au Palais des Nations, Porte de Pregny, 8-14 Avenue de la Paix, 1211 Genève, du lundi au vendredi de 8h00 à 17h00. 

Vous devrez alors présenter un passeport national ou une pièce d'identité avec photo en cours de validité. Veuillez noter que vous devez apporter vos passeports ou documents d'identité chaque fois que vous souhaitez entrer dans les locaux de l'ONU, même si vous avez votre laissez-passer. 
Veuillez noter que les Nations unies n'envoient pas de lettres d'invitation et ne fournissent aucune assistance pour les demandes de visa, de voyage ou d'hébergement liées à la participation des victimes, organisations de la société civile ou INDH aux sessions des organes de traités.
Plus d'informations
- Sur la participation des représentants de la société civile dans le processus d'établissement des rapports, veuillez consulter

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/CivilSociety.aspx

Vous pouvez également contacter le Secrétariat du Comité aux adresses suivantes : 

ohchr-ced@un.org et albane.prophette@un.org
et à l’équipe de société civile de la Division du Conseil des droits de l’Homme et des organes de traité: britta.nicolmann@un.org 

- Sur la participation des INDH au processus d'établissement des rapports, veuillez consulter : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/NHRI.aspx
Vous pouvez également prendre contact avec : 

- La Section des institutions nationales et mécanismes régionaux, HCNUDH : liza.sekaggya@un.org
- L'Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l'homme : Katharina Rose: k.rose@ganhri.org 
